Session du Conseil régional d’Auvergne du 16 novembre 2010

________________________________________


Intervention d'Agnès MOLLON

Présidente du Groupe Europe Ecologie – Les Verts

Monsieur le Président, Chers Collègues,

Le sujet  a occupé les rédactions tout l'été, et tout le week-end,  la presse a brui d'informations plus ou moins étayées, plus ou moins  contradictoires, plus ou moins fiables, sur la composition du nouveau gouvernement. Maintenant que nous la connaissons, je peux bien vous l'avouer : c’était une opération désespérée de Nicolas Sarkozy pour empêcher la médiatisation du rassemblement des écologistes qui se sont unis samedi à Lyon, et ont créé Europe Ecologie Les Verts dans l’enthousiasme. Mais ce remaniement ne changera rien puisque c'est l'omni-président qui fait la pluie et le beau temps, et surtout la tempête d'ailleurs. N'importe quel ministre fait l'affaire, il faudrait juste qu'il révèle à Sarkozy que la France va mal…

Ça ne changera rien à la régression des droits humains : la surveillance de la presse, la remise en cause du Droit à l’avortement, la suppression de postes de fonctionnaires (1 600 à Pole Emploi) ... 
Ça ne changera rien et on continuera à recevoir les dictateurs : après Kadhafi, des accords avec la Chine : à chaque fois, on nous présente comme des contrats de simples engagements à discuter de tel ou tel achat… Et plusieurs années après, aucun vrai contrat. De qui se moque-t-on ?

Ça ne changera rien au rapport Bockel qui revient sur le tapis avec le retour de la proposition de dépistage de la délinquance chez les enfants de trois ans ou le renforcement des possibilités de suspension des allocations familiales. 
Le remaniement n’y change rien : le gouvernement (et le pays) sont déjà essoufflés…

Et notre région en fait les frais

La DM2 annonce la couleur avec une réduction de 22M€ de dépenses : le budget 2010 subira en fin de compte une forte baisse par rapport à ce qui avait été voté en décembre 2009. Il s'agit de préserver la capacité d’emprunt futur, puisque l’emprunt est un des derniers leviers qui nous restent.

Comme le Débat d'Orientations Budgétaires le souligne, nous n'avons plus la maîtrise de notre budget. C'est assez efficace comme méthode, même s'il est totalement pervers de prétendre vouloir la décentralisation et en même temps de lui porter des coups mortels : nul besoin pour l’Etat de réduire nos compétences, il lui suffit de nous enlever les recettes ! Nous n'allons pas prétendre pouvoir tenir intégralement nos engagements avec des ressources sérieusement amputées, c'est impossible. 

L'Etat gèle ses dotations pour 3 ans ; concrètement, il les diminue, car il faut tenir compte de l'inflation et des augmentations dues à la montée en grade des agents.

Les ressources propres qu'il nous attribue, Cotisation sur la Valeur Ajoutée des Entreprises (CVAE) et Taxe Intérieure sur les Produits Pétroliers (TIPP), sont des colosses aux pieds d'argile : En effet, la CVAE est assise sur la croissance des entreprises, donc le Produit Intérieur Brut. Petit rappel concernant le PIB : tout ce qui se monnaye induit son augmentation. Aussi bien la production de pneus ou de médicaments que le passage d’une tempête, qui va conduire à la réparation des bâtiments, la reconstruction des voies de communication ou du réseau de transport de l’électricité, par exemple. Donc, des productions souhaitables ou regrettables, car personne n’a envie d’avoir un accident pour relancer l’activité des ambulanciers et des garagistes. De plus, le PIB et la croissance ne prennent pas en compte les ressources naturelles, car comment comptabiliser les biens communs que sont la pureté de l’air et la ressource en eau ? Et d’ailleurs, le PIB s’en fiche, car si l’air et l’eau sont pollués, cela relance l’activité des pharmaciens et des croque-morts, donc la croissance… Pour les écologistes, cet indicateur n'a aucun sens. 

Mais passons, le vrai problème est ailleurs : comme nous l'avons vu en 2009, la croissance est à la merci de la moindre crise, et nous pensons comme vous monsieur le président que la crise est structurelle et que nous devons modifier notre conception du développement économique. Quant à la TIPP, vous nous dites qu'on peut craindre un tassement de notre recette, si le cours du pétrole s'inscrit durablement dans une tendance haussière. Je vous le confirme, monsieur le président, il est inéluctable que le cours du pétrole s'inscrive dans une tendance haussière. Et donc que notre ressource se dégrade.

Nous n'avons quasiment plus aucune marge fiscale, et vous nous proposez de maintenir à 40€ par cheval la taxe sur la carte grise. Nous le regrettons. Les régions ont raté l'occasion de s'entendre pour uniformiser à travers la France le montant de cette taxe, ce qui aurait mis fin au dumping fiscal que font certaines pour attirer les loueurs de voiture. Ça ne leur servira plus à rien puisqu'il n'y a plus de Taxe Professionnelle ! Et le surplus ainsi collecté aurait pu être mutualisé pour investir sur les relations ferroviaires inter-régionales par exemple.

Toutefois les données financières objectives montrent que nos fondamentaux sont bons. L'endettement n’est pas insupportable au point de justifier un gros désinvestissement : notre stock de dettes est en dessous du fonctionnement d’une année courante.
Et surtout, l’épargne est forte et la durée de désendettement est faible, moins de 4 ans, bien inférieure à la durée de vie des équipements que nous finançons (lycées, TER…)

Diminuer nos dépenses en 2011 semble inéluctable. Et nous sommes d'accord sur la priorité quand vous nous dites : l'urgence, c’est aussi faire de l’Auvergne une éco-région. Une éco-région concilie la réduction de l’empreinte écologique de son économie et l’amélioration de la qualité de vie pour tous. Et quand je dis qualité de vie, je dis d'abord emploi et revenu, mais je dis aussi santé, diminution de la précarité, des discriminations, de la souffrance au travail, des temps de trajet, augmentation du temps libre, et culture qui est source d'épanouissement personnel et d'emplois durables … 

Ces orientations se traduiront à travers les programmes Nouveaux emplois, nouveaux services, et Auvergne Nouveau Monde; ils visent tous deux à la transformation écologique de la société. Il faudra y mettre le budget et la volonté politique nécessaires pour que ces 2 outils ne se limitent pas à de la communication et répondent aux espérances qu'ils peuvent susciter.

La diminution des dépenses se devra d'épargner les lycées dont la rénovation voire la restructuration sont prioritaires pour notre jeunesse, grande cause régionale.

Mais, monsieur le Président, ce serait une erreur de désinvestir au delà de 2011. Nous en convenons avec le CESR, devenu Conseil Economique Social et Environnemental Régional (CESER).
Ce serait un mauvais choix pour l’économie

Les Régions investissent 10 Milliards€ ce qui a une forte répercussion sur l’économie et l’emploi, et est vital pour certains secteurs, je pense aux travaux publics. Si toutes les régions diminuent d’un quart leur investissement, c’est 2,5 Milliards€ d’investissement en moins pour l’économie locale, l’emploi, les projets des collectivités locales, etc.

Ce serait un mauvais choix pour répondre aux provocations de la Droite

Face à la crise, alors que l’Etat diminue fortement ses dépenses, les collectivités locales ont une responsabilité pour investir, montrer une autre voie. Avant de diminuer les dépenses, évaluons-les ! Ne faisons pas en régions ce que nous reprochons à la Droite de faire au gouvernement. Donc, l’urgence n’est pas de se désendetter, mais d’utiliser l’argent public pour agir contre les crises.

Cela irait à contresens des choix majoritaires précédents face à la crise 

Car nous approuvons toujours vos propos de la Session de déc. 2009 : « dans ce contexte difficile nous disiez-vous,(…) il nous faut faire face à la crise et ses répercussions économiques et sociales de plus en plus lourdes. C’est dans cette période qu’il nous faut investir et investir encore plus pour équiper l’Auvergne en infrastructures scolaires, universitaires, ferroviaires (…) ». « Le projet de budget se veut donc réactif, offensif, résolument tourné vers l'avenir et l'emploi.»

Le désendettement ne doit pas devenir une obsession, et le contribuable peut parfaitement le comprendre, car le contribuable, c’est aussi le citoyen qui réclame des services publics, c’est  aussi le travailleur qui attend qu’on agisse contre la crise. Et que valent de bons indicateurs si c’est pour ne pas intervenir comme les citoyens nous le demandent ? L’argent public doit servir au bien public et au service public.

L’écologie politique a été régulièrement caricaturée : nous serions des dépensiers irresponsables, accros des taxes... Mais être écologiste, c’est au contraire utiliser au mieux les ressources, les répartir justement, les investir utilement. C’est faire l’examen systématique des dépenses pour s’assurer de leur utilité sociale et environnementale. C’est soutenir la conversion écologique de notre société : la chasse au gaspillage énergétique, la transformation industrielle, l’investissement social (formation, éducation, solidarité…). 

Monsieur le Président, vous vous félicitez aujourd'hui de n’avoir pas cédé sur les routes nationales, et nous nous en félicitons avec vous puisque c’était une exigence du groupe Vert dans le précédent mandat. Cela prouve que la caricature des écologistes est nulle et non avenue, et que les choix écologistes, ni fuite en avant ni immobilisme, ont toujours été ceux de gestionnaires responsables.

Alors, nous pourrions réduire certaines dépenses, recentrer nos choix politiques. Si l'on en croit la Cour des Comptes les aides économiques des collectivités territoriales sont peu efficaces. Puisque le gouvernement a fait un beau cadeau aux grosses entreprises en leur supprimant la TP, ciblons nos aides sur les secteurs qui bénéficieront moins des allègements de TP (petites entreprises, tiers secteur…).

Nous pourrions aussi recentrer nos choix de gestion : favorisons les investissements qui diminuent les coûts de fonctionnement, comme les travaux d’isolation des lycées qui généreront des économies de fonctionnement ultérieures. C'est un choix rationnel, avec un bon taux de retour sur investissement, car nous sommes certains que les coûts environnementaux et énergétiques auront une progression très forte à l’avenir.

Généralisons l'éco conditionnalité et les avances remboursables, et ajoutons le prêt à taux zéro qui coûte 6 à 8 fois moins qu’une subvention et qui est très efficace notamment sur l’énergie alors que l’éco prêt de l’Etat exclue les ménages faibles puisqu’il impose un plancher de dépenses de 10 000€.

Je ne crains pas le plagiat monsieur le président, c'est pourquoi je finirai ce discours par vos propres mots : c’est aujourd’hui que commence demain.... C’est bien l’état d’esprit du groupe Europe Ecologie/les Verts.

Je vous remercie.
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